
i# ne.ch
RËPUBLIQUE ETCANTON DE NEUCHÄTEL t 2. JULI 8@3

DËPARTEMENT DE L’ECONOMIE,
DE LA SECURITE ET DE LA CULTURE
LE CONSEILLER D'ETAT
CHEF DE DËPARTEMENT

Commission nationale de prëvention
de la torture (CNPT)
Madame Martina Caroni
Prësidente
Schwanengasse 2
3003 Berne

Neuchätel, le 7 juillet 2023

Dëtermination du Conseil d’Ëtat de Neuchätel relative au rapport concernant Ia visite de la
Commission nationale de prëvention de la torture dans les postes de la police cantonale
de Neuchätel, La Chaux-de-Fonds et Fleurier des 24 et 25 mai 2022

Madame la prësidente,

Le rapport final de la commission nationale de prëvention de la torture (ci-aprës CNPT) nous est
bien parvenu et a retenu notre meilleure attention. Comme proposë, nous souhaitons nous
dëterminer sur certains ëlëments relevës et acceptons d’ores et dëjä la publication de notre prise
de position sur Ie site internet de la CNPT.

En prëambule, nous saluons le travail de la CNPT et sommes satisfaits de sa visite dans notre
canton, dans les postes de police du BAP ä Neuchätel, de SISPOL ä La Chaux-de-Fonds et de
Fleurier, ainsi qu’ä l’ëtablissement de dëtention de la Promenade (EDPR). En effet, bien que
nous soyons convaincus du trës bon travail fourni par la police neuchäteloise et Ie service
pënitentiaire (ci-aprës SPNE), nous le sommes tout autant que la CNPT puisse apporter des
pistes d’amëlioration

De maniëre gënërale, la police neuchäteloise (ci-aprës PONE) a dëjä suivi certaines
recommandations de la CNPT et poursuivra ses dëmarches ä moyen et long terme. En revanche
certaines recommandations vont au-delä du cadre lëgal suisse et ne pourront ëtre suivies en
raison de leur caractëre disproportionnë. Pour le dëtail, nous nous permettons de vous renvoyer
aux ëlëments ci-aprës.

Quartier cellulaire

L’actuel quartier cellulaire fait l’objet d’un projet de restructuration qui dëbutera dës 2025. Aussi.
les remarques faites par la CNPT relatives aux mëlanges des agents dans cette zone ou au
manque d’accës ä un point d’eau seront corrigës par ces travaux. Concernant l’utilisation des
quick lunch comme repas aux personnes retenues, la PONE les avait dëjä remplacës par des
repas rëpondant aux remarques de la CNPT faites ä fin mai 2022. En outre, l’emploi de la cellule
forte fera prochainement l’objet d’une directive qui encadrera Ie placement et la gestion des
personnes mises en cellule

La Commission a relevë que les cellules du BAP sont sombres. Nous prëcisons que cela n’est
pas totalement exact : certes, les stores sont baissës la plupart du temps, mais ils peuvent ëtre
relevës et le sont ä chaque fois qu’une personne le demande. Ceci dit, en raison de la
configuration des lieux, les fenëtres sont ëquipëes d'un film, qui tout en laissant suffisamment
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passer la lumiëre du jour, les rend opaques afin de protëger sa personnalitë et son intËmitë vis-ä-
vis de I'extërieur. Cette mesure nous paraTt bien plus respectueuse de sa vie privëe qu’une
fenëtre entiërement transparente

L’emploi d’une porte amovible permettant d’insonoriser les cellules a ëgalement ëtë critiquë par la
Commission en raison du fait qu’iI faut deux personnes pour la dëplacer et que cela pourrait
retarder la rëaction rapide des agent-e-s. Nous souhaitons rassurer sur ce point, si la porte
amovible qui est effectivement assez lourde est gënëralement manauvrëe par deux personnes,
eIle peut, dans l’urgence ëtre dëplacëe par une seule personne. Nous rappelons ä toutes fins
utiles, que le personnel engagë ä la surveillance des dëtenus, n’intervient jamais seul dans une
cellule

Quant ä I'utilisation de la vidëosuweillance dans les cellutes, H24, la Commission rappelle qu’eIle
ne doit ëtre effectuëe que si eIle est Ëndispensable ä la protection de la personne concernëe dans
un cas particulier, et les raisons de la vidëosurveillance doivent ëtre documentëes. Pour rappel,
l’emploi de la vidëosurveillance au sein des bätËments de l’Ëtat de Neuchätel repose sur une
base lëgale formelle (pour la PONE, art. 101 al. 2 let. c LPol). Dans les cellules, elles ont pour but
de permettre une intervention rapide en cas de malaise ou d’acte d’auto-agression. Leur
utËIËsation H24 dans les cellules nous apparait dës lors indispensable pour assurer Ia protection
de la personne concernëe. CecË dit, et suite aux recommandations de la CNPT, un autocoËlant
portant la mention < vous ëtes filmë > a ëtë apposë sur les portes des cellules.

Concernant Ia prise en charge mëdicale, le personnel engagë ä la surveiIËance du quartier
carcëral (section administrative et transports : SAT) est soumis au mëme titre que tous les
policiers ä une formation de base aux premiers soins, notamment AED/BLS (dëfibrillateur
disponible ä la permanence). Chaque mise en cellule fait l’objet d’une ëvaluation, parfois en
accord avec la personne dëtenue, pour une visite effectuëe par un mëdecin. En ce qui concerne
la prëvention du suicide en dëtentton, nous estimons qu’eIle n’est pas indispensable pour des
personnes dëtenues en milieu sëcurisë sur de courtes përiodes et dëmunies de tout objet
pouvant sewir ä commettre un acte dësespërë

La Commission demande que des mesures soient prises pour garantir la confidentialitë ainsi
qu’une correcte administration des mëdicaments prescrits sur ordonnance. Seul le personnel du
SAT gëre cette täche et au mëme titre que tous les policiers, iI est soumis au secret de fonction.
La distribution de mëdicaments sur ordonnance ne se fait que sur ordre d'un mëdecin- La
pharmacie du quartier carcëral est contrölëe par un mëdecin deux ä trois fois par annëe, ceci en
collaboratëon avec le mëdecin chef de filiëre du Centre Neuchätelois de Psychiatrie (en charge du
domaine carcëral dans le canton).

Quant ä la demande d’assurer la surveillance des femmes en cellules par du personnel fëminin
uniquement, iI ne sera pas possËble d’y rëpondre favorablement. En effet, le personnel du SAT
est certes mixte mais dënombre peu d’agentes. Aussi, iI est impossible de planifier une
surveillance en fonction de l’arrestation de femmes prëvenues. II serait dëmesurë de dëtacher du
personnel fëminin ä cette mission pour 1’ensemble de la dëtention. Relevons que si la fouille
d’une prëvenue doit ëtre faite avant Ie placement en cellule, eIle est toujours assurëe par du
personnel fëminin

Ä noter finalement que les cellules du poste de Fleurier, jugëes inadëquates par la Commission,
ne sont plus utilisëes depuis des annëes.

Moyens de contrainte

a) Fouille

Lors des entretiens entre Ia Commission et les personnes placëes en dëtention avant jugement ä
l’ëtablissement de la Promenade, iI est apparu que la majoritë des personnes interrogëes ont
rapportë avoir ëtë mises complëtement ä nu par des agents de la PONE. Aussi, la Commission
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rappelle que la fouille corporelle doit toujours se faire en deux temps. Cette pratique est
enseignëe ä la PONE depuis des annëes et iI est difficilement imaginable que cette rëgle n’ait
pas ëtë respectëe par nos agent-e-s.

En outre, la Commission recommande que les agent-e-s tiennent compte pour les personnes
transgenres ou intersexuëes du principe d’autodëtermination de l’identitë de genre et qu’elles
puissent ainsi choisir le sexe de 1’agent-e chargë-e de la fouille. La PONE sensibilise ses agent-
e-s au respect de l’autodëtermination de l’identitë de genre et insiste particuliërement sur le
respect des personnes transgenres ou intersexuëes, ä la dignitë des prëvenus et ä toutes formes
de discrimination. Nëanmoins, eIle ne peut imposer ä une agente de procëder ä la foulIIe
corporelle d’une personne ayant des attributs gënitaux masculins ou vice versa. En tant
qu’employeur, l’Ëtat se doit de protëger non seulement les prëvenus, mais ëgalement ses
collaborateurs et collaboratrices.

b) Menottes

La Commission juge disproportionnë le recours systëmatique aux entraves. EIle estime que si
une personne doit ëtre menottëe, le menottage dans Ie dos doËt ëtre ëvitë pendant Ie transport.
La sëcuritë de la personne concernëe mais ëgalement des agent-e-s est notre premiëre
prëoccupation. Le menottage dans Ie dos se fonde non seulement sur une base lëgale formelle
mais correspond en outre ä la pratique de 1’ensemble des corps de police de Suisse. Prëcisons
toutefois que le menottage ä l’arriëre ne se fait que lors d’un dëplacement d’un lieu d’intervention
ä un lieu sëcurisë. Tous les autres transports se font avec une ceinture/menottes (entrave
discrëte ä 1’avant).

c) Transport

La Commission juge problëmatique les conditions de transport dans les fourgons cellulaires de la
PONE car ils ne correspondent pas aux standards internationaux. Comme prëcisë par la direction
de la PONE, cela tient uniquement au fait que lesdites normes ont changë car au moment de
l’achat des fourgons, ceux-ci respectaient scrupuleusement ces normes. La PONE prend
toutefois bonne note de la remarque et prëcise que les nouveaux standards seront pris en
considëration et respectës lors du renouvellement des fourgons. Prëcisons ëgalement qu’ä
chaque fois qu’iI est possible, les transports se font dans Ia partie centrale du fourgon qui
correspond en terme d’espace, aux recommandations de la commission. Quant ä la remarque de
la Commission au sujet de l’entrave dans Ie dos des personnes installëes dans les vëhicules de
la PONE, nous nous rëfërons au paragraphe b du prësent document (utilisation de menottes
ceintures)

d) Durëe de la privation de libertë

Gräce au registre informatisë de la PONE permettant lë suivi des arrestations, la Commission a
pu ëtablir des statistiques sur la durëe de la privation de libertë et ainsi constater que certaines
personnes ont ëtë retenues dans les cellules de police pendant plus de 24 heures (171
personnes entre le le’janvier 2021 et Ie 24 mai 2022). EIle rappelle dës lors la nëcessitë de
respecter cette limite temporelle et de transfërer dans les meilleurs dëlais les personnes dans un
ëtablissement pënitentiaire.

Nous tenons ä relever que les dëpassements des 24 heures restent une exception et notre
interprëtation diffëre de celle de la CNPT. Ce ne sont pas 171 cas comme ëcrit dans le rapport,
mais 46 cas (sur 1255, soit 4%). En effet, iI arrive que des personnes passent plus de 24 heures
dans nos cellules, soit jusqu’ä 48 heures sous l’ëgide des procureurs ou jusqu’ä 96 heures si le
TMC est activë. 11 se peut aussi qu’elles soient sous le rëgime de la dëtention et soumises ä des
transport intercantonaux. En rëgle gënërale, ces personnes ne restent pas plus de deux nuits
dans nos cellules. Elles sont ensuite reconduites sur leur lieu de dëtention. II convient de
souligner que la majoritë des cas de dëpassements de temps, est liëe aux contraintes horaires
des transports assurës par train street (JTS).
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Garanties procëdurales

La Commission a constatë Ie respect, par la PONE, des rëgtes procëdurales suisses et
cantonales, comme la transmission des droits du prëvenu dans une langue qu’iI comprend ou
l’accës ä un avocat ä tout moment de la procëdure. Quant aux recommandations
supplëmentaires proposëes, comme Ie fail de procëder ä l’enregistrement audiovËsuel des
auditions ou d’imposer la prësence d’un avocat auprës des mineurs, iI n’est actuellement pas
envisagë de les appliquer.

Droit ä une enquëte officielle et effective

La commission souligne la nëcessitë d’un mëcanisme d’enquëte indëpendant, impartial et
efficace traitant des plaintes contre Ia police. Pour rappel, en Suisse, seuls Ia police ou le
ministëre public peuvent recevoir des plaintes pënales. Nëanmoins, lorsqu’une personne
souhaite porter pËainte contre un fonctionnaire de police et s’adresse ä la police, eIle est invitëe,
si eIle y consent, ä s’adresser au ministëre public. Un formulaire spëcifique lui est alors remis
pour faciliter sa dëmarche.

En outre, depuis Ie 25 janvier 2023, le service de la cohësion multiculturelle est chargë
d’accueillir, de renseigner et de soutenir les personnes souhaitant dëposer une plainte pënale ä
l’endroit de titulaires de la fonction publique pour des faits en lien avec la discrimination, le
racisme ou la violence.

Personnel

La Commission estime que tous les agent-e-s devraient porter leur nom ou leur numëro de
matricule bien en ëvidence sur leur uniforme. Ce point, hautement sensible pour le personnel de
la PONE, fait l’objet de rëguliëres discusstons avec les syndicats. Conformëment ä 1’article 44 de
la loi sur la police, iI est rappelë que les agents ont le devoir de se lëgitimer lors d’une
intervention en donnant leur identitë ou leur no matricule lorsque ga teur est demandë.

En vous remerciant de nous avoir permis de nous dëterminer, nous vous prions de croire,
Madame la prësidente, ä l’expression de notre parfaite considëration.

Alain Ribaux


